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A. Données statistiques disponibles sur Internet

A.1. Flux commerciaux

A.1.1. Données de l’Administration fédérale des douanes (AFD)

L’Administration fédérale des douanes (AFD) dispose d’un système de banques
de données, duquel est issue la statistique du commerce extérieur de la Suisse. Le
site Internet est accessible à l’adresse suivante : <http://www.ezv.admin.ch>
>Français >Thèmes >Statistique du commerce extérieur.

! Disponibilité des données

Un chapitre de cette page Internet, intitulé Produits, fournit toutes les informa-
tions nécessaires pour avoir accès à l’ensemble des données sur le commerce
extérieur de la Suisse, en ligne (SWISS-impex) ou sur CD-Rom. Ces produits
sont tous payants, mais il est possible de trouver ces données dans certaines
bibliothèques suisses via le catalogue RERO1. Sinon, le chapitre Commandes
permet de commander les CD-Rom. La version papier de cette statistique, qui
était également payante, a été abandonnée à partir des données 2006.

Un extrait de toutes les données disponibles sur le commerce extérieur de la
Suisse est cependant disponible gratuitement dans les chapitres Vue d’ensemble,
Pays et Marchandises de la page Internet précitée. Les chiffres y sont organisés
en différents points et peuvent la plupart du temps être visionnés à l’écran et/ou
téléchargés en format PDF et/ou Excel.

Les points ci-dessous reprennent ces chapitres plus en détail.

! Vue d’ensemble

Ce chapitre fournit traditionnellement les totaux annuels des importations et des
exportations ainsi que du solde de la balance commerciale de la Suisse depuis
1980 jusqu’à la dernière année pour laquelle les données sont disponibles.
Aucun détail supplémentaire par pays ou par marchandise n’est donné à ce
niveau. Un autre tableau de ce chapitre fournit les chiffres du commerce exté-
rieur de la Suisse par habitant, pour les mêmes années.

Dans ce chapitre figurent également les totaux mensuels provisoires des impor-
tations et des exportations de l’année complète la plus récente et même jusqu’au
dernier mois écoulé. A partir de juin de l’année courante, les chiffres définitifs
de l’année précédente sont généralement disponibles.

Dans tous ces chiffres, une différence est faite entre le total 1, sans métaux pré-
cieux et pierres gemmes ni objets d’art et antiquités, utilisé principalement pour
une observation conjoncturelle, et le total 2, qui reflète l’intégralité du com-
merce extérieur.

205
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! Pays

Dans ce chapitre, les données sur les importations, les exportations et le solde
de la balance commerciale des quatre années les plus récentes sont classées géo-
graphiquement, par région économique ou par continent. Les données du com-
merce extérieur de la Suisse avec ses principaux partenaires sont également dis-
ponibles.

Les données par région économique (format Excel) restent agrégées en grands
groupes et ne fournissent pas d’information par pays composant ces régions.
Pour disposer des données par pays (format Excel), il faut consulter les chiffres
par continent.

Les pays qui composent les régions économiques et les continents sont définis
dans des documents PDF disponibles dans le chapitre Explications de la page
Internet de la statistique du commerce extérieur (rubrique Répertoire des pays).

!Mise en garde : la classification des pays en régions économiques retenue
par l’Administration fédérale des douanes lui est propre et il convient de

l’étudier avec attention avant toute comparaison avec celles issues d’autres
sources, en particulier la Liste des bénéficiaires d’APD établie par le CAD
(Comité d’aide au développement) de l’OCDE. L’agrégat des pays en dévelop-
pement ou celui des pays en transition qui apparaissent dans les données de
l’Administration fédérale des douanes ne sont par exemple aucunement compa-
rables à ceux fournis par la liste du CAD (reproduite à la fin de cet Annuaire).

"Référence : dans toute cette partie «Statistiques» de l’Annuaire, c’est la
classification de la Liste des bénéficiaires d’APD établie par le CAD qui

est utilisée. Pour les flux 2004 ou antérieurs, cette liste était composée de deux
parties, la première concernant les pays et territoires en développement et la
seconde les pays et territoires en transition. Pour les flux à partir de 2005, la
liste ne comporte plus qu’une seule partie, celle des bénéficiaires de l’aide
publique au développement.

! Marchandises

Dans ce chapitre, les importations et les exportations sont ordonnées selon la
nature des marchandises (14 branches principales2 de l’économie) ou leur emploi
(6 groupes3 utilisés pour établir les pronostics de la conjoncture et les comptes
nationaux). Les nomenclatures selon la nature ou l’emploi des marchandises sont
disponibles dans le chapitre Explications de la page Internet de la statistique du
commerce extérieur (rubrique Nomenclatures des marchandises).

Les chiffres concernent les quatre années les plus récentes et sont fournis en for-
mat PDF (résumé) ou Excel.
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2 Les produits de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche ; les produits énergétiques ; les textiles,
l’habillement et les chaussures ; le papier, les ouvrages en papier et les produits des arts graphiques ;
les cuirs, le caoutchouc et les matières plastiques ; les produits des industries chimiques et connexes ;
les pierres et les terres ; les métaux ; les machines, les appareils et l’électronique ; les véhicules ; les
instruments de précision, l’horlogerie et la bijouterie ; les autres produits divers ; les métaux précieux
et les pierres gemmes ; les objets d’art et les antiquités.

3 Les matières premières et les demi-produits ; les produits énergétiques ; les biens d’équipement ; les
biens de consommation ; les métaux précieux et les pierres gemmes ; les objets d’art et les antiquités.



Le classement des importations et des exportations selon la nature des marchan-
dises est encore subdivisé par pays, mais seulement les principaux pays de pro-
venance ou de destination pour le groupe de marchandises consulté. Tel n’est
pas le cas pour le classement des importations et des exportations selon l’emploi
des marchandises, où seule une vue générale est fournie.

Ce point offre encore une vue d’ensemble des importations et des exportations
selon la Classification type pour le commerce international (CTCI)4. La CTCI,
gérée par la Commission de statistique des Nations unies, est une nomenclature
de marchandises construite à partir de critères économiques, pour l’établisse-
ment des statistiques du commerce extérieur.

! Analyse du commerce extérieur

Ce chapitre fournit des informations complémentaires à celles qui sont contenues
dans les points précédents. Des textes et des graphiques illustrent l’évolution du
commerce extérieur de la Suisse pour l’année des données les plus récentes par
rapport à l’année précédente (ou aux années précédentes).
Ce chapitre, dans la rubrique Régions économiques, offre un tableau des 30 prin-
cipaux pays partenaires de la Suisse pour l’année des données les plus récentes.

! Autres données

Les données statistiques sur le commerce extérieur de la Suisse apparaissent
également dans d’autres chapitres de la page Internet de l’AFD, comme les
importations et les exportations par moyen de transport ou par canton et zone de
passage.

Les indices du commerce extérieur pour les années les plus récentes sont pré-
sentés dans un de ces chapitres également. Enfin, les trafics spéciaux, qui appa-
raissent dans un autre chapitre, fournissent notamment les chiffres des exporta-
tions suisses de matériel de guerre pour l’année précédant l’année courante (voir
également plus bas sous-chap. A.1.3).

A.1.2. Données de la Banque nationale suisse (BNS)

La Banque nationale suisse (BNS) publie également des données sur le com-
merce extérieur de la Suisse, dans son Bulletin mensuel de statistiques écono-
miques : <http://www.snb.ch> >Français >Publications >Bulletin mensuel de
statistiques économiques.

Le chapitre I (lettre I) fournit les chiffres sur le commerce extérieur, selon l’uti-
lisation des marchandises, selon la nature des marchandises et par pays. Les
données sont disponibles en format PDF (mises en forme telles qu’elles appa-
raissent dans la publication), ou en format de données (Excel ou Text). La publi-
cation fournit les totaux annuels des importations, des exportations et du solde
de la balance commerciale.

#Limite : en format de données, les chiffres mensuels doivent être addition-
nés manuellement pour obtenir les totaux par année.
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A la différence des chiffres de l’Administration fédérale des douanes, qui four-
nit les données sur le commerce extérieur d’année en année (à la mi-année pour
l’année antérieure), la BNS fournit les données de mois en mois (avec un délai
de trois mois – au mois de février pour les données du mois de novembre précé-
dent p. ex.). Les chiffres de la BNS correspondent au total 1 retenu par l’Admi-
nistration fédérale des douanes, soit ceux n’incluant pas les métaux précieux et
pierres gemmes ni les objets d’art et antiquités.

Les chiffres de la BNS n’offrent aucun détail par pays sur le commerce exté-
rieur de la Suisse avec les pays en développement, sauf pour l’Inde.

!Mise en garde : la liste des pays en développement de la BNS n’est pas la
même que celle qui est retenue dans les chapitres B et C de la présente par-

tie «Statistiques » de l’Annuaire et qui est fondée sur la Liste des bénéficiaires
d’APD établie par le CAD (Comité d’aide au développement) de l’OCDE (liste
reproduite à la fin de cet Annuaire).

A.1.3. Données du Secrétariat d’Etat à l’économie (seco)

Le Secrétariat d’Etat à l’économie (seco) offre sur son site Internet des informa-
tions par pays concernant les relations économiques extérieures de la Suisse :
<http://www.seco.admin.ch> >Français >Thèmes >Politique économique
extérieure >Information par pays. Ces informations par pays sont des fiches
en format Word régulièrement mises à jour, contenant des données sur le pays
en question et dépassant le strict cadre du commerce extérieur de la Suisse (p.
ex. données géopolitiques, liens diplomatiques entre la Suisse et le pays).
Un document intitulé Liste de sources «Relations économiques bilatérales» est
accessible en téléchargement sur cette page Internet du seco. Il fournit des infor-
mations complémentaires aux fiches, sous la forme de liens Internet accessibles
gratuitement et pointant vers des données économiques par pays.
Une page du site Internet du seco fournit également des informations sur les
contrôles à l’exportation, notamment en ce qui concerne le matériel de guerre :
<http://www.seco.admin.ch> >(Français) >Thèmes >Contrôles à l’exporta-
tion >Matériel de guerre. Cette page présente, dans sa partie News, les chiffres
des exportations de matériel de guerre par pays de destination, dès le mois de
février pour l’année d’avant. Les chiffres des années antérieures peuvent être
trouvés en suivant le lien Statistiques précédentes.

A.2. Flux financiers

A.2.1. Données de la Banque nationale suisse (BNS)

Le site Internet de la Banque nationale suisse (BNS) publie les informations les
plus complètes sur les flux financiers en provenance ou à destination de la
Suisse : <http://www.snb.ch> >Français >Données et statistiques. Ce site per-
met d’accéder aux publications de la BNS, en fonction de mots clés5. Chacun

208

5 Statistiques bancaires, agrégats monétaires, données sur les marchés des changes, de l’argent et des
capitaux, balance des paiements, position extérieure nette, dette extérieure, investissements directs,
données macroéconomiques.



d’eux est accompagné d’un court descriptif du contenu des publications perti-
nentes, ce qui fait de cette page Internet un outil de recherche très utile.

La liste des publications à proprement parler se trouve à la page suivante du site
Internet de la BNS : <http://www.snb.ch> >Français >Publications.

! «Bulletin mensuel de statistiques économiques »

En activant le lien <http://www.snb.ch> >Français >Publications >Bulletin
mensuel de statistiques économiques, c’est le Bulletin mensuel de statistiques
économiques le plus récent qui est présenté mais tout en bas de la page un autre
lien permet d’accéder aux bulletins mensuels archivés depuis l’année 2000.
Tous les chiffres sont disponibles en format PDF mais également en format de
données (Excel ou Text).

Le chapitre F du bulletin, consacré au marché des capitaux, offre les chiffres
concernant les emprunts de débiteurs étrangers en Suisse, en souscription
publique ou non, par catégorie d’emprunt ou par groupe de pays.

Le chapitre S du bulletin, consacré aux investissements directs, offre les chiffres
concernant les investissements directs suisses à l’étranger. Les flux annuels de
ces investissements (exportations de capitaux), les stocks d’investissements (état
en fin d’année) ainsi que l’effectif du personnel dans les entreprises suisses à
l’étranger sont disponibles par pays ou par branche/secteur d’activité.

!Mise en garde : la classification des pays utilisée par la BNS lui est propre
et ne doit pas être comparée avec celles d’autres sources, en particulier la

Liste des bénéficiaires d’APD établie par le CAD (Comité d’aide au développe-
ment) de l’OCDE. Certains pays classés par la BNS dans le groupe des pays
nouvellement industrialisés sont par exemple considérés comme des pays en
développement par le CAD.

"Référence : dans toute la partie «Statistique » de l’Annuaire, c’est la classi-
fication de la liste des bénéficiaires de l’aide établie par le CAD qui est uti-

lisée. Pour les flux 2004 ou antérieurs, cette liste était composée de deux par-
ties, la première concernant les pays et territoires en développement et la
seconde les pays et territoires en transition. Pour les flux à partir de 2005, la
liste ne comporte plus qu’une seule partie, celle des bénéficiaires de l’aide
publique au développement.

! «L’évolution des investissements directs»

Ce rapport sur les investissements directs paraît annuellement en annexe au
numéro de décembre du Bulletin mensuel de statistiques économiques (voir ci-
dessus) : <http://www.snb.ch> >Français >Données et statistiques >Investis-
sements directs >L’évolution des investissements directs. En activant ce lien
du site Internet de la BNS, la publication est disponible depuis l’année 2000 jus-
qu’à l’année la plus récente (en décembre 2006 a été publiée L’évolution des
investissements directs en 2005). Cette publication fournit des tableaux et des
commentaires sur l’évolution des investissements directs suisses à l’étranger et
des investissements directs étrangers en Suisse pour l’année de référence.
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! «Les banques suisses»

Cette publication, qui paraît annuellement en été, est disponible en activant le
lien correspondant dans la rubrique des publications du site Internet de la BNS:
<http://www.snb.ch >Français >Publications >Les banques suisses. Les édi-
tions sont disponibles depuis 1996 en format PDF (publication complète ou
résumé) et seule la publication la plus récente propose en plus des chiffres en
format Excel ou Text.

Le chapitre 1.5 de cette publication fournit la répartition par pays des avoirs et
engagements à l’étranger figurant dans les bilans d’une centaine de banques
suisses (tableau 32).

$Définition : les opérations figurant au bilan d’une banque sont seulement
celles que la banque effectue pour son propre compte.

Le chapitre 2.2 de cette publication fournit la répartition par pays des avoirs et
des engagements à l’étranger de cette même centaine de banques suisses, mais à
titre fiduciaire (tableau 38).

$Définition : les opérations à titre fiduciaire d’une banque sont celles que la
banque effectue pour le compte et aux risques de ses clients.

!Mise en garde : ce chapitre ne couvre pas l’ensemble des avoirs et engage-
ments à l’étranger, car toutes les banques n’y figurent pas et le secteur

parabancaire (p. ex. gérants de fortune, agents fiduciaires, bureaux de change)
n’y est pas inclus. De plus, les tableaux 32 et 38 de cette publication sont les
seuls qui fournissent des chiffres par pays.

! Balance suisse des paiements et position extérieure nette de la Suisse

Trois annexes du Bulletin mensuel de statistiques économiques apparaissent
dans la rubrique suivante des publications de la BNS: <http://www.snb.ch>
>Français >Publications >Balance des paiements et position extérieure
nette de la Suisse. Il s’agit de L’évolution des investissements directs, présentée
plus haut, ainsi que de

! l’annexe Balance suisse des paiements, qui paraît une fois par an6 et qui est
disponible sur le site Internet de la BNS en format PDF depuis 1996. Elle
commente l’évolution des flux économiques et financiers entre la Suisse et
l’étranger de l’année sous revue (flux de biens et services, flux de capitaux)
et est assortie de tableaux fournissant les chiffres avec une profondeur histo-
rique de cinq ans ;

! l’annexe Position extérieure nette de la Suisse, disponible en format PDF
pour chaque année7 depuis 2000. Elle commente l’évolution des chiffres des
actifs à l’étranger, des passifs envers l’étranger et de la position nette de la
Suisse, selon les directives du Fonds monétaire international (FMI). Les
tableaux fournissent également ces chiffres avec une profondeur historique de
cinq ans.
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A.2.2. Données du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE

Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE possède un site Internet
en anglais riche en données statistiques : <http://www.oecd.org/dac> >Aid
Statistics. Ce site est beaucoup plus complet que celui en langue française
(<http://www.oecd.org/cad> >Statistiques de l’aide) et, lorsqu’un document
existe dans l’autre langue, une référence le mentionne et un lien conduit à la tra-
duction.

! Disponibilité des données

Le CAD met ses données à disposition sous forme de tableaux accessibles gra-
tuitement en ligne, mais également sous forme de CD-Rom (en particulier le
CD-Rom des Statistiques sur le développement international – International
Development Statistics CD-ROM) ou de rapports papier qui peuvent être achetés
dans la librairie en ligne de l’OCDE8 ou consultés dans les bibliothèques suisses
via le catalogue RERO9.
% Coopération pour le développement. Rapport 2006, Les Dossiers du CAD, Paris, OCDE, 2006.

! Annexe statistique du rapport annuel «Coopération pour le développement »

L’annexe statistique du rapport Coopération pour le développement est dispo-
nible en ligne, en français ou en anglais (statistical Annex of the Development
Co-operation Report), et offre, en une quarantaine de tableaux en format Excel,
une vue complète sur les flux financiers entre les pays membres du CAD et les
pays bénéficiaires de l’aide.

La table des matières (Table of Contents) de cette annexe est utile pour trouver
les tableaux recherchés.

!Mise en garde : les tableaux de l’annexe statistique du rapport annuel
Coopération pour le développement ne sont pas toujours numérotés de la

même manière d’une année à l’autre et c’est la raison pour laquelle la table des
matières fait foi.

Le tableau 13 de l’annexe du rapport 2006 présente les flux financiers entre les
pays membres du CAD et les pays bénéficiaires de l’aide pour l’année 2005 en
quatre catégories :

! l’aide publique au développement (APD – voir sous-chap. A.3.1 ci-dessous) ;

! les autres apports du secteur public (accordés aux conditions du marché,
contrairement à l’APD) ;

! les dons des organismes privés bénévoles ;

! les capitaux privés qui sont versés à ces pays aux conditions du marché
(investissements directs, crédits à l’exportation et investissements de porte-
feuille).

Le tableau 14 fournit les mêmes données, mais pour les années 2002 à 2005
ainsi que pour la moyenne des années 1994-1995, soit dix ans avant les der-
nières données disponibles.
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Le tableau 37 présente les taux de change moyens annuels (de 2001 à 2005
dans le rapport 2006) vis-à-vis du dollar pour les devises des pays membres du
CAD, utiles lors de comparaisons avec les chiffres d’autres sources non libellés
en dollars.

Le tableau 38 fournit les chiffres du revenu national brut (RNB) et de la popula-
tion pour chaque pays du CAD, permettant ainsi de calculer ce que représentent
les différentes catégories de flux par unité de RNB ou par habitant (dans le rap-
port 2006 : de 2003 à 2005 ainsi que la moyenne des années 1994 et 1995).

! Statistiques sur le développement international en ligne

Le site Internet des données statistiques du CAD contient un lien vers la page
des statistiques sur le développement international en ligne (International Deve-
lopment Statistics Online), qui offre un accès aux banques de données du CAD
(Datasets) sur les flux financiers à destination des pays bénéficiaires de l’aide.

Depuis mai 2006, un nouveau système, intitulé OECD.Stat (prononcer «OECD
dot Stat»), agrège ces statistiques et offre aux utilisateurs un accès facilité aux
catégories de flux financiers vers les pays bénéficiaires de l’aide présentées ci-
dessus. Les données peuvent être filtrées par pays donneur et exportées en for-
mat Excel. Il est aussi possible d’obtenir de ce système les données sur une très
longue période, soit depuis 1960.

! Autres données statistiques du CAD ou de l’OCDE

Le CAD propose également sur la page des données statistiques de son site
Internet des fiches synthétiques sur les différents flux ou montants pertinents,
pour les pays membres du CAD (aide par donneur – donor aid charts) et pour
les pays bénéficiaires de l’aide (aide par bénéficiaire – recipient aid charts).

La Liste des bénéficiaires d’APD établie par le CAD (DAC List of ODA Reci-
pients) est également disponible sur cette page Internet.

!Mise en garde : cette liste est mise à jour régulièrement et à chaque année
de flux financiers (notamment ceux d’APD) correspond une liste précise,

valable pour l’année en question. Pour les flux 2004 ou antérieurs, la liste était
composée de deux parties, la première concernant les pays et territoires en déve-
loppement et la seconde les pays et territoires en transition. Pour les flux à partir
de 2005, la liste ne comporte plus qu’une seule partie, celle des bénéficiaires de
l’aide publique au développement.

A.2.3. Composantes des flux financiers à long terme
destinés aux pays en développement

Chaque année, dans la partie Sources and Definitions de sa publication Global
Development Finance10, la Banque mondiale offre un schéma et un tableau qui
permettent de mieux comprendre la composition des flux financiers intéressant
les pays en développement. Le schéma présente les composantes des flux finan-
ciers à long terme destinés aux pays en développement et le tableau situe ces
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flux financiers dans l’ensemble des flux financiers à long terme qui entrent dans
les différentes balances intermédiaires de la comptabilité nationale (balance des
transactions courantes, balance des capitaux et balance financière) et qui s’équi-
librent dans la balance des paiements.
%Annuaire 2006, nº 1, schéma 2 et tableau 1, p. 219.

A.3. Flux d’aide au développement

A.3.1. Données du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE

Comme décrit dans le sous-chapitre A.2.2 ci-dessus, le Comité d’aide au déve-
loppement (CAD) de l’OCDE possède un site Internet riche en données statis-
tiques, <http://www.oecd.org/dac> >Aid Statistics. Le même sous-chapitre
informe sur la disponibilité des données du CAD.

! Annexe statistique du rapport annuel «Coopération pour le développement »

L’annexe statistique du rapport Coopération pour le développement est dispo-
nible en ligne, en français ou en anglais (statistical Annex of the Development
Co-operation Report), et offre, en une quarantaine de tableaux en format Excel,
une vue complète sur les flux financiers entre les pays membres du CAD et les
pays bénéficiaires de l’aide.

La table des matières (Table of Contents) de cette annexe est utile pour trouver
les tableaux recherchés.

!Mise en garde : les tableaux de l’annexe statistique du rapport annuel
Coopération pour le développement ne sont pas toujours numérotés de la

même manière d’une année à l’autre et c’est la raison pour laquelle la table des
matières fait foi.

Le graphique 1 de l’annexe du rapport 2006 présente une vue d’ensemble des
contributions d’aide publique au développement (APD) consenties par les pays
membres du CAD en 2005, en valeur absolue et en pourcentage du RNB. Le
tableau 1 fournit les chiffres de ces contributions pour les années 2004 et 2005.

$Définition : le CAD donne une définition de l’agrégat d’aide publique au
développement (APD) qui peut être trouvée dans les notes techniques à la

fin des rapports annuels sur la coopération pour le développement (disponibles
en version papier à l’achat ou en bibliothèque, mais pas directement en ligne).
Cette définition peut être résumée ainsi : l’APD désigne les prêts et dons accor-
dés à des conditions financières libérales par le secteur public des pays membres
du CAD aux pays et territoires figurant dans la Liste des bénéficiaires d’APD
établie par le CAD, dans le but principal de faciliter le développement écono-
mique et d’améliorer les conditions de vie dans ces pays.

!Mise en garde : les données sur l’agrégat d’aide publique (AP), qui était
destinée aux pays et territoires en transition, n’existent plus dans l’annexe

statistique pour les flux à partir de l’année 2005.

Le tableau 14 de l’annexe du rapport 2006 fournit les détails des flux composant
l’agrégat d’APD pour chaque pays membre du CAD et pour les quatre années
de données les plus récentes, en particulier les flux d’APD bilatérale (prêts et
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dons) et ceux d’APD multilatérale. Ce tableau indique également les flux privés
des organismes privés bénévoles vers les pays en développement.

Pour avoir une répartition des flux par pays bénéficiaire de l’aide en provenance
de l’ensemble des pays membres du CAD sur les cinq années les plus récentes,
il faut se reporter au tableau 25 (APD en faveur des pays en développement).

Le tableau 32 présente la liste des 15 principaux pays bénéficiaires de l’APD,
pour chaque pays membre du CAD, en pourcentage du total de l’APD versée
(versements bruts) en 1984-85, 1994-95 et 2004-05. Il permet de comparer la
focalisation géographique de l’aide propre à chaque pays donneur dans le temps
et entre les pays membres du CAD. La répartition de l’APD bilatérale entre les
catégories de pays retenues dans la Liste des bénéficiaires d’APD établie par le
CAD et par entité géographique apparaît également dans le tableau 32, pour
chaque pays membre du CAD.

$Définitions : un versement brut correspond au montant total versé au cours
d’une période comptable donnée. Un versement net correspond au verse-

ment brut déduction faite de tous les remboursements de principal ou des resti-
tutions de dons intervenus pendant la même période comptable.

A.3.2. Données de la Direction du développement et de la coopération (DDC)

La Direction du développement et de la coopération (DDC) publie chaque
année des données statistiques sur l’aide de la Suisse aux pays en développe-
ment. Ces données sont publiées séquentiellement et les chiffres ne sont pas for-
cément les mêmes entre les différentes sources (actualisation de chiffres provi-
soires).

! «Rapport annuel de la coopération internationale de la Suisse»

Le rapport annuel est publié conjointement par la DDC et le Secrétariat d’Etat à
l’économie (seco), qui sont les deux services fédéraux chargés de coordonner et
de mettre en œuvre la coopération internationale de la Suisse. Il paraît au milieu
de l’année qui suit l’année de référence sur laquelle portent les statistiques (en
juillet 2006 est paru le rapport 2005, avec des chiffres provisoires pour 2005 et
des chiffres actualisés pour 2004).

!Mise en garde : s’agissant d’une actualisation des chiffres 2004, ceux-ci ne
sont pas forcément les mêmes que ceux qui avaient été publiés dans le rap-

port 2004 une année auparavant. Les chiffres 2005 étant provisoires, ils ne sont
pas non plus forcément les mêmes que les chiffres actualisés qui sont publiés
plusieurs mois plus tard dans l’ouvrage Aide de la Suisse aux pays en dévelop-
pement (voir plus bas).

Le rapport est disponible gratuitement en version électronique (PDF) et peut
être commandé en version papier sur le site Internet de la DDC: <http://www.
ddc.admin.ch> >Documentation.

La première partie, thématique, de ce rapport passe en revue les activités de la
Suisse en matière de coopération internationale en 2005. La seconde partie, sta-
tistique, fournit les chiffres de l’APD de la Suisse pour l’année de référence du
rapport et pour l’année précédente. Cette partie statistique du rapport fournit
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entre autres aussi les chiffres des dépenses d’aide bilatérale de la DDC et du
seco par pays, ceux de la DDC pour l’aide humanitaire et par secteur d’activité
ainsi que ceux du seco par instrument.

! «Aide de la Suisse aux pays en développement»

Cette publication de la DDC, en version bilingue français et allemand, est dispo-
nible généralement au cours du printemps et porte sur les chiffres de deux ans
auparavant (au printemps 2007 paraît l’ouvrage de statistiques 2005). Ces don-
nées ne sont disponibles pour le moment qu’en version papier, mais un exem-
plaire de l’ouvrage peut être obtenu gratuitement auprès de la DDC11. Cette
publication, intitulée Aide de la Suisse aux pays en développement et en transi-
tion jusqu’à l’édition parue en 2006, paraît en 2007 sous le titre Aide de la
Suisse aux pays en développement. Statistiques 2005, mais elle inclut tout de
même les flux d’aide aux pays du Sud et de l’Est non compris dans la Liste des
bénéficiaires d’APD établie par le CAD.

!Mise en garde : cet ouvrage étant publié plusieurs mois après le Rapport
annuel de la coopération internationale de la Suisse (voir plus haut), les

chiffres fournis sont actualisés et ne sont plus provisoires. Ils peuvent donc être
différents pour l’année commune de référence.

Les flux d’aide suivants sont présentés dans ce document :

! aide publique et privée aux pays en développement : vue d’ensemble, évolu-
tion, selon la source de financement ;

! contributions multilatérales entrant dans l’APD;

! flux financiers bilatéraux vers les pays bénéficiaires de l’APD et les autres
pays du Sud et de l’Est : par continent, par catégorie de pays selon la classifi-
cation du CAD et par pays. Ce tableau est une version abrégée de celui se
trouvant dans le chapitre B de la présente partie « Statistique» ;

! contributions bilatérales : aide publique et privée bilatérale par continent et
par pays ;

! aide publique des cantons aux pays bénéficiaires de l’APD et aux autres pays
du Sud et de l’Est : par canton ;

! aide publique des communes aux pays bénéficiaires de l’APD et aux autres
pays du Sud et de l’Est : par canton et par commune ;

! aide privée des organismes bénévoles (ONG) aux pays bénéficiaires de
l’APD et aux autres pays du Sud et de l’Est : par organisme et par pays béné-
ficiaire de l’aide.

A la fin de ce document se trouvent encore la Liste des bénéficiaires d’APD éta-
blie par le CAD ainsi qu’un répertoire des organismes privés bénévoles (ONG)
œuvrant dans le domaine de l’aide (avec leurs coordonnées de contact).
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B. Vue d’ensemble des flux financiers 
et commerciaux entre la Suisse et les pays 
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C. Caractéristiques des flux financiers 
et commerciaux entre la Suisse et les pays 
en développement

C.1. Faits saillants des relations de la Suisse avec les pays en développement

Les tableaux du chapitre B donnent une vue d’ensemble des relations de la
Suisse avec tous les pays en développement (PED) et une sélection d’autres
pays. Pour les relations de la Suisse avec les pays en développement, nous nous
reposons sur la Liste des bénéficiaires d’APD établie par le CAD (Comité
d’aide au développement de l’OCDE), pour les pays dont les montants d’aide
peuvent être inclus dans l’agrégat statistique d’«aide publique au développe-
ment» (liste reproduite à la fin de cet Annuaire). Comme cela est expliqué au
chapitre 2 de la partie «Faits» du présent Annuaire, la liste a plusieurs fois
changé de composition ces dernières années. Il faut en tenir compte lorsque l’on
compare les données de cette partie «Statistiques » avec les éditions précédentes
de l’Annuaire. Dès 2005, le CAD a abandonné l’ancienne liste des «pays en
transition ». Pour donner tout de même des informations sur les relations de la
Suisse avec les pays d’Europe centrale et orientale et sur des pays partenaires
économiques importants de la Suisse non inclus dans la liste des PED, nous pré-
sentons encore des données statistiques relatives à ces pays dans cette partie
«Statistiques».
Les tableaux du chapitre B permettent de faire ressortir quelques caractéris-
tiques des relations extérieures de la Suisse :
! Les apports du secteur privé pour les pays en développement sont beaucoup

plus importants que les apports d’aide publique et privée. Les pays en déve-
loppement ont reçu une aide publique au développement bilatérale de
1,74 milliard de francs en 2005 et les organisations non gouvernementales
(ONG) ont versé (par leurs fonds propres) 414 millions de francs. La même
année, les investissements directs d’entreprises suisses dans les pays en déve-
loppement se sont élevés à 8,5 milliards de francs. L’excédent commercial de
la Suisse atteignait 8,1 milliards de francs (les exportations de la Suisse vers
les pays en développement sont bien plus importantes que les importations en
provenance de ces pays).

! Les flux financiers nets entre les pays en développement et la Suisse sont
généralement en faveur de cette dernière. Si l’on prend en considération uni-
quement les flux d’aide publique et privée, les investissements et le solde
commercial avec certaines régions en développement, on remarque que les
flux de ces régions vers la Suisse sont supérieurs aux flux d’aide de la Suisse
vers ces régions. Ces données sont partielles, car on ne tient pas compte de
certains flux, difficiles à répartir par catégories de pays, comme les flux ban-
caires (service et remboursement de la dette, placements nets dans les
banques suisses) ou les versements des migrants en Suisse à leurs familles.
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! La répartition géographique est très différente entre l’aide publique et les flux
d’investissements privés : l’APD et l’aide des ONG sont essentiellement des-
tinées aux pays les moins avancés ou aux autres pays à faible revenu, tandis
que les investissements se dirigent surtout vers les pays à revenu moyen et les
pays d’Europe centrale. Les exportations se dirigent quant à elles vers les
pays à revenu moyen, les pays d’Europe centrale et orientale et les pays en
développement avancés.

C.1.1. Relations de la Suisse avec les pays les moins avancés (PMA)

La situation des 49 pays les moins avancés (PMA) est intéressante à relever.
Alors que les PMA ont reçu en 2005 17,5% de l’APD bilatérale totale et 39,1%
de l’aide des ONG, seul 1,6% des importations en provenance des pays en
développement (PED) et seuls 2,1% des exportations vers les pays en dévelop-
pement étaient destinés à ce groupe de pays pays. Seuls 6,1% des investisse-
ments directs à l’étranger se sont dirigés en 2005 vers les PMA. Ces derniers
représentent à peine 0,12% des importations totales de la Suisse et 0,26% de
ses exportations totales.

C.1.2. Relations de la Suisse avec le continent latino-américain

L’aide publique au développement de la Suisse pour les pays du continent latino-
américain s’élevait à 144,9 millions de francs en 2005, soit 8,3% du total de
l’APD bilatérale. Les ONG ont en outre financé par leurs fonds propres des pro-
jets de coopération et des actions humanitaires pour un montant de 55,5 millions
de francs (13,4% de l’aide totale des ONG). La même année, les investissements
directs d’entreprises suisses dans les pays du continent latino-américain se sont
élevés à 3441 millions de francs, ce qui représente un peu plus de 40% du total
des investissements directs totaux dans les pays en développement. Les importa-
tions de la Suisse en provenance des pays latino-américains se sont élevées à
1234 millions de francs (soit 11% des importations totales en provenance des
pays en développement) et les exportations suisses vers ces pays à 3656,6 mil-
lions de francs (soit 19% des exportations totales de la Suisse vers les pays en
développement). Avec un excédent commercial de 2422 millions de francs, les
pays latino-américains constituent un marché important pour les exportateurs
suisses. En 2005 toujours, les pays latino-américains ont versé à la Suisse
102 millions de francs au titre du remboursement de la Garantie contre les
risques à l’exportation (GRE) (flux financier négatif du continent vers la Suisse).

L’aide publique au développement est destinée principalement à la Bolivie
(22,4 millions de francs), au Pérou (19 millions), au Nicaragua (18,6 millions),
à la Colombie (11,9 millions) et à l’Equateur (10,9 millions). Les relations com-
merciales avec la Suisse concernent surtout le Brésil, le Mexique, l’Argentine,
la Colombie et le Panama. Le Brésil représente 52% de toutes les importations
de la Suisse en provenance des pays latino-américains ; 31% des exportations
suisses vers ce continent vont au Brésil et 27% au Mexique.

Plusieurs éléments statistiques font défaut pour pouvoir déterminer exactement
la totalité des flux financiers entre le continent latino-américain et la Suisse. Les
éléments mentionnés ci-dessus et dans le tableau B.2 du chapitre B montrent
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des flux positifs de la Suisse vers le continent latino-américain, mais ces don-
nées devraient être complétées par d’autres qui manquent actuellement de
manière détaillée, comme 1º la part de l’aide multilatérale pour financer des
projets sur le continent (Banque interaméricaine de développement par
exemple) ; 2º les versements des migrants d’origine latino-américaine résidant
en Suisse à leurs familles ; 3º les investissements de portefeuille ; 4º les fuites de
capitaux de l’Amérique latine dans les banques suisses ; 5º les rapatriements de
bénéfices d’entreprises suisses installées sur le continent.

C.2. Commerce extérieur de la Suisse

C.2.1. Vue d’ensemble du commerce extérieur de la Suisse
et place des pays en développement et en transition

Les importations totales de la Suisse s’élevaient à 149,1 milliards de francs en
2005. Si l’on ne retient que les pays de la liste établie par le CAD, les importa-
tions de la Suisse en provenance des pays en développement ont atteint
10,7 milliards de francs, soit 7,2% des importations totales. Les exportations
totales de la Suisse s’élevaient à 157 milliards de francs, dont 18,8 à destination
des pays en développement, soit 12% des exportations totales de la Suisse.

Le schéma C.1 synthétise les flux commerciaux avec les différents groupes de
pays. Le solde commercial est excédentaire avec chaque groupe de pays.

Schéma C.1 : Vue d’ensemble du commerce extérieur de la Suisse avec les
pays en développement et en transition, 2005 (en millions de francs)

Sources : Richard Gerster, Aus Fehlern lernen? Die Schweiz und die Dritte Welt, Zürich, Edition Ex Libris, 1987, p. 65. Direc-
tion générale des douanes, Commerce extérieur de la Suisse. Statistiques selon les pays, année 2005, CD-Rom, pour les
chiffres actualisés.
Remarque : pour la composition des groupes de pays, voir les tableaux du chapitre B.
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! Solde de la balance commerciale (exportations moins importations)

La Suisse a le plus souvent une balance commerciale excédentaire avec les pays
en développement, les autres pays du Sud et les pays d’Europe centrale et orien-
tale. Il existe un excédent commercial avec tous les groupes de pays mentionnés
dans le schéma C.1 et les tableaux et graphiques ci-dessous. Autrement dit, les
exportations de la Suisse vers ces régions sont supérieures aux importations en
provenance de ces régions. En 2005, l’excédent commercial est particulièrement
important avec le groupe des pays à revenu plus élevé (excédent de 7256 mil-
lions de francs) et le groupe des autres pays du Sud (excédent de 12806 mil-
lions de francs), mais il concerne même les pays les moins avancés (excédent de
227 millions de francs).

Le cas de la Chine est intéressant à relever. La Suisse importait ces dernières
années beaucoup plus qu’elle n’exportait vers ce pays, avec un solde commer-
cial négatif allant en diminuant. Le solde commercial est par contre positif
en 2003 et 2004, pour être à nouveau négatif en 2005 (–114 millions de francs).
Le solde commercial est en revanche très favorable à la Suisse dans le cas du
commerce avec Hongkong (Chine), entité qui n’est pas classée dans le groupe
des pays en développement comme la Chine, mais dans le groupe des «autres
pays du Sud».

Le graphique C.1 montre la liste des pays en développement ou en transition qui
représentent des marchés particulièrement importants pour la Suisse, avec les-
quels le solde commercial est élevé. La Suisse peut avoir un solde commercial
négatif avec d’autres pays, notamment les pays exportateurs de pétrole (solde
commercial de –1162 millions de francs par exemple avec la Libye et de –462
millions de francs avec le Nigeria).

Graphique C.1 : Pays en développement avec lesquels l’excédent commercial
de la Suisse est le plus important, 2005 (en millions de francs)

Source : Direction générale des douanes, Commerce extérieur de la Suisse. Statistiques selon les pays, année 2005, CD-Rom.
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La Suisse entretient des relations commerciales surtout avec ses pays voisins et
avec les autres pays industrialisés européens et d’outre-mer (Etats-Unis, Canada
et Japon). Comme on le voit dans le tableau C.1, sept pays en développement
figurent parmi les 30 principaux pays fournisseurs de la Suisse et six pays en
développement figurent parmi les 30 principaux pays clients de la Suisse.
32,8% des importations de la Suisse proviennent d’Allemagne et près de 20%
des exportations suisses sont destinées à ce pays. Les 30 pays mentionnés dans
ce même tableau représentent 95,5% des importations totales de la Suisse et
89,5% des exportations.

Tableau C.1 : Les 30 premiers partenaires commerciaux de la Suisse, 2005
(en millions de francs, en pourcentage et en pourcentage cumulé)

Principaux fournisseurs Principaux clients

Importations Exportations

Paysa Mio fr. % !% Paysa Mio fr. % !%
1. Allemagne féd. 48884.1 32.8 32.8 1. Allemagne féd. 31180.8 19.9 19.9
2. Italie 16413.9 11.0 43.8 2. Etats-Unis 16333.2 10.4 30.3
3. France 14928.1 10.0 53.8 3. Italie 14514.3 9.2 39.5
4. Pays-Bas 7524.4 5.0 58.9 4. France 13497.8 8.6 48.1
5. Autriche 7094.6 4.8 63.6 5. Grande- Bretagne 8005.5 5.1 53.2
6. Etats-Unis 6986.1 4.7 68.3 6. Espagne 6533.1 4.2 57.4
7. Grande- Bretagne 6337.7 4.3 72.6 7. Japon 5703.7 3.6 61.0
8. Irlande 5570.7 3.7 76.3 8. Pays-Bas 5524.5 3.5 64.5
9. Belgique 4341.2 2.9 79.2 9. Autriche 5155.0 3.3 67.8

10. Espagne 3962.7 2.7 81.9 10. Chine (sauf Hongkong) 3252.6 2.1 69.9
11. Chine (sauf Hongkong) 3366.6 2.3 84.1 11. Hongkong 3172.4 2.0 71.9
12. Japon 2762.8 1.9 86.0 12. Belgique 2765.9 1.8 73.7
13. Suède 1473.9 1.0 87.0 13. Canada 2245.7 1.4 75.1
14. Libye 1349.9 0.9 87.9 14. Turquie 2041.6 1.3 76.4
15. Rép. tchèque 1087.7 0.7 88.6 15. Singapour 1604.1 1.0 77.4
16. Danemark 1059.0 0.7 89.3 16. Suède 1595.7 1.0 78.4
17. Finlande 845.4 0.6 89.9 17. Russie 1545.7 1.0 79.4
18. Canada 796.7 0.5 90.4 18. Australie 1426.5 0.9 80.3
19. Pologne 793.8 0.5 90.9 19. Pologne 1418.9 0.9 81.2
20. Hongkong 775.4 0.5 91.5 20. Inde 1373.8 0.9 82.1
21. Hongrie 768.7 0.5 92.0 21. Taïwan 1341.5 0.9 83.0
22. Corée du Sud 745.7 0.5 92.5 22. Emirats arabes unis 1297.5 0.8 83.8
23. Brésil 641.5 0.4 92.9 23. Rép. tchèque 1276.0 0.8 84.6
24. Thaïlande 639.0 0.4 93.3 24. Corée du Sud 1269.8 0.8 85.4
25. Turquie 612.5 0.4 93.7 25. Grèce 1153.0 0.7 86.1
26. Nigeria 580.6 0.4 94.1 26. Brésil 1136.2 0.7 86.9
27. Inde 575.3 0.4 94.5 27. Danemark 1101.6 0.7 87.6
28. Taïwan 539.8 0.4 94.9 28. Arabie saoudite 1100.4 0.7 88.3
29. Porto Rico 490.4 0.3 95.2 29. Mexique 991.1 0.6 88.9
30. Emirats arabes unis 481.5 0.3 95.5 30. Hongrie 966.6 0.6 89.5

Autres pays 6664.6 4.5 100.0 Autres pays 16452.8 10.5 100.0

Total 149094.3 100.0 Total 156977.3 100.0

Source : Direction générale des douanes, Commerce extérieur de la Suisse. Statistiques selon les pays, année 2005, CD-Rom.
a Les pays en développement sont indiqués en gras.
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C.2.2. Commerce de la Suisse
avec les pays en développement et les autres pays

Les tableaux C.2, C.3 et C.4 montrent les pays principaux partenaires commer-
ciaux, respectivement dans le groupe des pays en développement, dans le
groupe des pays d’Europe centrale et orientale et dans le groupe des autres pays
du Sud (selon l’ancienne classification des pays établie par le CAD, «pays en
développement plus avancés»).

Tableau C.2 : Les 30 premiers partenaires commerciaux de la Suisse
dans les pays en développement, 2005
(en millions de francs, en pourcentage et en pourcentage cumulé)

Principaux fournisseurs Principaux clients

Importations Exportations

Pays Mio fr. %a ! %b Pays Mio fr. %a ! %b

1. Chine 3366.6 31.4 31.4 1. Chine 3252.6 17.3 17.3
2. Libye 1349.9 12.6 43.9 2. Turquie 2041.6 10.9 28.1
3. Brésil 641.5 6.0 49.9 3. Inde 1373.8 7.3 35.4
4. Thaïlande 639.0 6.0 55.9 4. Brésil 1136.2 6.0 41.5
5. Turquie 612.5 5.7 61.6 5. Arabie saoudite 1100.4 5.8 47.3
6. Nigéria 580.6 5.4 67.0 6. Mexique 991.1 5.3 52.6
7. Inde 575.3 5.4 72.3 7. Thaïlande 856.1 4.5 57.1
8. Arabie saoudite 219.4 2.0 74.4 8. Iran 744.9 4.0 61.1
9. Malaisie 209.7 2.0 76.3 9. Afrique du Sud 652.0 3.5 64.6

10. Algérie 201.8 1.9 78.2 10. Malaisie 579.3 3.1 67.6
11. Vietnam 194.6 1.8 80.0 11. Egypte 389.7 2.1 69.7
12. Kazakhstan 157.4 1.5 81.5 12. Pakistan 359.0 1.9 71.6
13. Indonésie 156.6 1.5 82.9 13. Indonésie 327.1 1.7 73.4
14. Afrique du Sud 152.0 1.4 84.4 14. Argentine 313.9 1.7 75.0
15. Mexique 133.6 1.2 85.6 15. Ukraine 288.6 1.5 76.6
16. Liban 131.4 1.2 86.8 16. Liban 247.2 1.3 77.9
17. Maroc 127.8 1.2 88.0 17. Colombie 229.7 1.2 79.1
18. Croatie 84.1 0.8 88.8 18. Croatie 223.6 1.2 80.3
19. Bangladesh 82.1 0.8 89.6 19. Maroc 214.1 1.1 81.4
20. Philippines 73.1 0.7 90.2 20. Philippines 210.3 1.1 82.5
21. Costa Rica 66.8 0.6 90.9 21. Panama 208.3 1.1 83.6
22. Colombie 65.8 0.6 91.5 22. Serbie-et-Monténégro 194.5 1.0 84.7
23. Argentine 60.8 0.6 92.0 23. Libye 187.2 1.0 85.7
24. Equateur 59.8 0.6 92.6 24. Venezuela 165.8 0.9 86.6
25. Iran 58.8 0.5 93.1 25. Chili 164.2 0.9 87.4
26. Chili 53.2 0.5 93.6 26. Jordanie 150.1 0.8 88.2
27. Pakistan 45.9 0.4 94.1 27. Algérie 146.9 0.8 89.0
28. Ghana 45.2 0.4 94.5 28. Syrie 145.9 0.8 89.8
29. Ukraine 42.5 0.4 94.9 29. Nigeria 118.7 0.6 90.4
30. Sri Lanka 42.2 0.4 95.3 30. Vietnam 116.0 0.6 91.0

Autres pays en 506.9 4.7 100.0 Autres pays en 1687.1 9.0 100.0développement développement

Total 10736.7 100.0 Total 18815.8 100.0

Source: Direction générale des douanes, Commerce extérieur de la Suisse. Statistiques selon les pays, année 2005, CD-Rom.
a Pourcentage du pays dans le total des importations des pays en développement, respectivement des exportations vers

ces pays.
b Pourcentage cumulé des premiers pays dans le total des importations des pays en développement, respectivement des

exportations vers ces pays.
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Tableau C.3 : Les partenaires commerciaux de la Suisse dans les pays d’Europe centrale et
orientale, 2005 (en millions de francs, en pourcentage et en pourcentage cumulé)

Principaux fournisseurs Principaux clients

Importations Exportations

Pays Mio fr. %a ! %b Pays Mio fr. %a ! %b

1. Rép. tchèque 1087.7 28.4 28.4 1. Russie 1545.7 23.1 23.1
2. Pologne 793.8 20.7 49.1 2. Pologne 1418.9 21.2 44.4
3. Hongrie 768.7 20.0 69.1 3. Rép. tchèque 1276.0 19.1 63.5
4. Russie 392.5 10.2 79.3 4. Hongrie 966.6 14.5 78.0
5. Rép. slovaque 337.2 8.8 88.1 5. Roumanie 594.4 8.9 86.9
6. Roumanie 245.4 6.4 94.5 6. Rép. slovaque 337.5 5.1 91.9
7. Bulgarie 87.1 2.3 96.8 7. Bulgarie 232.4 3.5 95.4
8. Lituanie 49.7 1.3 98.1 8. Lettonie 130.3 2.0 97.3
9. Lettonie 39.4 1.0 99.1 9. Lituanie 108.0 1.6 98.9

10. Estonie 34.3 0.9 100.0 10. Estonie 70.1 1.0 100.0

Total 3835.8 100.0 Total 6680.0 100.0

Source: Direction générale des douanes, Commerce extérieur de la Suisse. Statistiques selon les pays, année 2005, CD-Rom.
a Pourcentage du pays dans le total des importations des pays d’Europe centrale et orientale, respectivement des exporta-

tions vers ces pays.
b Pourcentage cumulé des premiers pays dans le total des importations des pays d’Europe centrale et orientale, respective-

ment des exportations vers ces pays.

Tableau C.4 : Les partenaires commerciaux de la Suisse dans les autres pays du Suda, 2005
(en millions de francs, en pourcentage et en pourcentage cumulé)

Principaux fournisseurs Principaux clients

Importations Exportations

Pays Mio fr. %b ! %c Pays Mio fr. %b ! %c

1. Hongkong (Chine) 775.4 22.4 22.4 1. Hongkong (Chine) 3172.4 30.0 30.0
2. Corée du Sud 745.7 21.5 43.9 2. Singapour 1604.1 15.1 45.1
3. Taiwan 539.8 15.6 59.5 3. Taiwan 1341.5 12.7 57.8
4. Emirats arabes unis 481.5 13.9 73.5 4. Emirats arabes unis 1297.5 12.3 70.0
5. Singapour 299.6 8.7 82.1 5. Corée du Sud 1269.8 12.0 82.0
6. Slovénie 206.2 6.0 88.1 6. Israël 665.1 6.3 88.3
7. Israël 195.9 5.7 93.7 7. Slovénie 309.2 2.9 91.2
8. Qatar 59.6 1.7 95.4 8. Koweït 264.4 2.5 93.7
9. Koweït 54.5 1.6 97.0 9. Qatar 237.7 2.2 95.9

10. Vierges, îles (R.U.) 29.1 0.8 97.9 10. Bahreïn 138.2 1.3 97.2
11. Gibraltar 27.5 0.8 98.7 11. Chypre 66.7 0.6 97.9
12. Bahreïn 20.3 0.6 99.2 12. Malte 53.3 0.5 98.4
13. Malte 9.0 0.3 99.5 13. Bahamas 29.9 0.3 98.7
14. Brunei 6.8 0.2 99.7 14. Caïmans, îles 26.1 0.2 98.9
15. Macao 3.5 0.1 99.8 15. Antilles néerlandaises 25.9 0.2 99.2
16. Chypre 3.3 0.1 99.9 16. Vierges, îles (R.U.) 25.2 0.2 99.4
17. Bahamas 3.3 0.1 100.0 17. Bermudes 21.7 0.2 99.6
18. Polynésie française 0.1 0.0 100.0 18. Aruba 12.7 0.1 99.7
19. Antilles néerlandaises 0.1 0.0 100.0 19. Gibraltar 12.3 0.1 99.8
20. Bermudes 0.1 0.0 100.0 20. Macao 11.0 0.1 99.9
21. Caïmans, îles 0.0 0.0 100.0 21. Nouvelle Calédonie 3.0 0.0 100.0
22. Aruba 0.0 0.0 100.0 22. Polynésie française 2.0 0.0 100.0
23. Falkland, îles 0.0 0.0 100.0 23. Brunei 1.9 0.0 100.0
24. Nouvelle Calédonie 0.0 0.0 100.0 24. Falkland, îles 0.0 0.0 100.0

Total 3461.3 100.0 Total 10591.7 100.0
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Source: Direction générale des douanes, Commerce extérieur de la Suisse. Statistiques selon les pays, année 2005, CD-Rom.
a «Pays en développement plus avancés», selon l’ancienne classification du CAD.
b Pourcentage du pays dans le total des importations des autres pays du Sud, respectivement des exportations vers ces

pays.
c Pourcentage cumulé des premiers pays dans le total des importations des autres pays du Sud, respectivement des expor-

tations vers ces pays.

C.3. Investissements directs à l’étranger et placements bancaires

C.3.1. Investissements directs à l’étranger

Par leur stabilité et leur finalité favorisant le transfert de technologie et la créa-
tion d’emploi, les investissement directs à l’étranger se distinguent des investis-
sements de portefeuille. Du point de vue du développement, les sommes inves-
ties à ce titre dans les pays bénéficiaires de l’APD ont une certaine importance
car «celui qui effectue un investissement direct veut influencer directement et
durablement sur l’activité d’une entreprise à l’étranger»1.

! Flux d’investissements directs à l’étranger en 2005

En termes d’exportations de capitaux au cours de l’année 2005, c’est en tout
67,6 milliards de francs qui ont fait l’objet d’investissements directs suisses à
l’étranger2. Sans compter les montants investis dans les pays de l’Union euro-
péenne, aux Etats-Unis, au Canada, au Japon, en Australie et en Nouvelle-
Zélande, le chiffre atteint 18,5 milliards de francs. Dans ce montant, les flux
d’investissements directs suisses à destination des pays en développement peu-
vent être estimés à 9,4 milliards de francs au moins, sans compter les pays béné-
ficiaires de l’APD faisant partie de l’agrégat des centres financiers offshore3.

! Stocks d’investissements directs à l’étranger

Le graphique C.2 montre comment se répartit régionalement, fin 2005, le stock
d’investissements directs à l’étranger émanant de la Suisse. Ce dernier dépassait
560 milliards de francs (chiffres provisoires), dont plus de 42% se situaient
dans l’Union européenne à 25 membres. L’Amérique du Nord accueille près de
22% de ce montant et l’Amérique centrale et du Sud près de 19%. Viennent
ensuite l’Asie avec 8% des investissements directs à l’étranger, le reste des pays
européens avec près de 7%, l’Océanie avec 2% et, finalement, l’Afrique, avec
un peu plus d’un demi pourcent (environ 3,6 milliards de francs au total, dont la
moitié en Afrique du Sud seule).

En termes de personnel occupé dans les entreprises suisses implantées à l’étranger,
la barre des 2 millions de personnes a été franchie en 2005 (chiffre provisoire:
2002174). Celles-ci étaient actives à 54,3% dans le secteur de l’industrie et à
45,7% dans le secteur des services, dont près de la moitié dans des sociétés finan-
cières et des holdings. Sectoriellement, les montants d’investissements directs à
l’étranger se répartissent à 35,4% dans l’industrie et à 64,6% dans les services.

1 Banque nationale suisse (BNS), L’évolution des investissements directs en 2005, Zurich, BNS,
décembre 2006, p. 15.

2 Source : ibid., tableau 1.1, pp. 20-21.
3 Iles Vierges des Etats-Unis, Anguilla, Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Bermudes, îles

Vierges britanniques, Dominique, Grenade, Jamaïque, îles Caïmans, Montserrat, Antilles néerlan-
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Graphique C.2 : Répartition des stocks d’investissements directs à l’étranger par région,
au 31 décembre 2005 (en millions de francs et en pourcentage)

Source : Banque nationale suisse, L’évolution des investissements directs en 2005, Zurich, BNS, décembre 2006, tableau 1.2,
« Investissements directs à l’étranger. Répartition par pays de l’état à la fin de l’année», pp. 22-23.

Graphiques C.3 et C.4 : Principaux pays ou régions de destination des investissements
directs suisses, stock fin 2001 et fin 2005 (en millions de francs)

Graphique C.3 : Pays bénéficiaires de l’APD selon la liste du CAD
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Caïques (en italique : pays qui ne font pas partie de la liste des pays bénéficiaires de l’APD établie par
le CAD).
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Graphique C.4 : Autres pays ou régions

Source des graphiques C.3 et C.4 : BNS, L’évolution des investissements directs en 2005, Zurich, BNS, décembre 2006,
tableau 1.2, « Investissements directs à l’étranger. Répartition par pays de l’état à la fin de l’année», pp. 22-23.
* Iles Vierges des Etats-Unis, Anguilla, Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Bermudes, îles Vierges britan-

niques, Dominique, Grenade, Jamaïque, îles Caïmans, Montserrat, Antilles néerlandaises, Panama, Saint-Kitts-et-Nevis,
Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, îles Turks et Caïques.

Les graphiques C.3 et C.4 se focalisent sur les principaux stocks d’investisse-
ments directs émanant de la Suisse dans différents pays ou régions (pays bénéfi-
ciaires de l’APD et autres), cela à quatre années d’intervalle (fin 2001 et fin
2005). Ce qui frappe d’emblée, c’est l’importance du montant des investisse-
ments directs à l’étranger dans les centres financiers offshore des Caraïbes4, tant
fin 2001 que fin 2005, avec une progression de près de 34 milliards de francs
entre ces deux dates. En ce qui concerne les autres pays bénéficiaires d’APD
mentionnés dans le graphique C.3, il faut relever qu’ils ne constituent qu’une
petite partie de l’ensemble des pays bénéficiaires de l’APD et qu’en consé-
quence une majorité de ces derniers restent à l’écart des investissements directs
de la Suisse.

Quant à l’évolution des montants entre fin 2001 et fin 2005, il est à noter celle
du stock d’investissements directs en Indonésie, multiplié par 5,68, celle concer-
nant l’Ukraine (stock multiplié par 4,55) ou celle au Costa Rica (stock multiplié
par 3,98). D’autres pays ont vu le stock d’investisssements directs de la Suisse
s’abaisser entre fin 2001 et fin 2005, notamment le Mexique (diminution de
1,7 milliard de francs). Le continent africain dans son ensemble a également vu
diminuer le stock d’investissements directs suisses qui lui est destiné entre fin
2001 et fin 2005. A cette dernière date, le stock de ces investissements pour
l’Afrique entière est comparable à celui déposé en Russie, au Mexique ou en
Indonésie. De plus, la moitié du total des investissements directs suisses en
Afrique est destinée à la seule Afrique du Sud.

0 5'000 10'000 15'000 20'000 25'000 30'000

Centres financiers offshore*

Amérique centrale et du Sud
sans les centres financiers offshore
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Hongkong

Russie

Afrique
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1'518

4'403

79'613
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12'880

3'839

3'449

3'582

4 Parmi les pays ou territoires qui composent l’agrégat de centres financiers offshore retenu par la
Banque nationale suisse, certains ne sont pas (ou plus) compris dans la Liste des bénéficiaires d’APD
établie par le CAD pour les montants 2005 : ce sont les îles Vierges des Etats-Unis, les Bahamas, les
Bermudes, les îles Vierges britanniques, les îles Caïmans et les Antilles néerlandaises.
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C.3.2. Placements dans les banques suisses

Les statistiques de la Banque nationale suisse (BNS) distinguent les opérations
que les banques réalisent pour leur propre compte et à leurs propres risques
(celles qui sont inscrites à leur bilan) des transactions effectuées pour le compte
et aux risques de leurs clients (opérations fiduciaires). De plus, les publications
de la BNS dans ce domaine ne prennent en compte que les chiffres émanant
d’une centaine de banques établies en Suisse et excluent de fait les montants du
secteur parabancaire et ceux gérés par les gestionnaires privés de fortune.

Graphique C.5 : Engagements nets à titre fiduciaire de 104 banques établies en Suisse
concernant les pays bénéficiaire de l’APD, au 31 décembre 2005
(en millions de francs)
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Source : BNS, Les banques suisses 2005, Zurich, BNS, 2006, tableau 38, «Opérations fiduciaires. Répartition géographique.
104 banques. Engagements», pp. A132-A137.
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Selon les chiffres de la BNS, les engagements inscrits au bilan des 104 banques
sises en Suisses s’élèvent, fin 2005, à 1619,7 milliards de francs, alors que les enga-
gements à titre fiduciaire à cette même date s’élèvent à 290,6 milliards de francs.

Selon le Rapport annuel 2005/2006 de l’Association suisse des banquiers (ASB)5,
les avoirs sous gestion (assets under management – AUM) à titre fiduciaire, déposés
dans des établissements bancaires situés en Suisse, s’élevaient à 500 milliards de
francs en 2005. Ce chiffre ressort également dans une autre publication6 de l’ASB,
qui estime par ailleurs à environ 2600 milliards de francs le montant des avoirs sous
gestion en Suisse (encours de portefeuille), provenant de clients étrangers.

Le graphique C.5 montre les montants gérés à titre fiduciaire par les 104
banques de la statistique de la Banque nationale suisse, en provenance des prin-
cipaux pays bénéficiaires de l’APD, fin 2005. Parmi ceux-ci figure un certain
nombre de centres financiers offshore des Caraïbes, pour un total de 32,7 mil-
liards de francs. Panama est en tête avec près de 28 milliards de francs. Y figu-
rent également 30 pays qui sont pourtant dans la liste des pays les moins avan-
cés, dont le Yémen (plus de 490 millions de francs), l’Angola (près de
220 millions) et la République démocratique du Congo (plus de 186 millions).
Moins étonnants, les engagements nets à titre fiduciaire gérés en Suisse pour le
compte de pays riches en ressources naturelles (pétrole notamment), par
exemple l’Arabie saoudite, le Venezuela ou le Liberia.

C.4. Aide publique au développement (APD) 
et aide publique aux pays de l’Europe de l’Est

Tableau C.5 (ci-contre) : Vue d’ensemble des flux financiers à destination des pays
en développement (1996-2005) et des pays en transition (1996-2004)
(en millions de francs et en pourcentage du RNB)

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Annuaire statistique de la Suisse, sur la base des données fournies par le Ser-
vice statistique de la DDC.
a L’aide publique au développement (APD) est composée, selon la définition de l’OCDE, de l’ensemble des flux financiers qui

! proviennent du secteur public (Confédération, cantons et communes) ;
! ont pour but essentiel de faciliter le développement économique et social des pays destinataires ;
! sont accordés à des conditions de faveur (dons et prêts à taux bonifié) ;
! sont destinés à des pays ou territoires en développement (actuellement 152) ainsi qu’à des organismes multilatéraux

figurant dans la liste établie par l’OCDE.
b RNB à partir de 1995, PNB pour les années précédentes. Chiffres définitifs du PNB/RNB jusqu’en 2002 (source: OFS), provi-

soires pour 2003 et 2004 (source: OFS). Pour 2005, estimation de l’Administration fédérale des finances (AFF) (février 2006).
c Dons privés des ONG suisses.
d Ces apports du secteur privé aux pays en développement (et aux pays en transition jusqu’en 2004) se composent des

prestations suivantes, fournies aux conditions usuelles du marché :
! investissements directs: exportations de capitaux sous forme d’acquisition ou de création d’entreprises dans des pays en

développement (ou en transition jusqu’en 2004), ou de prise de participation dans des entreprises situées dans ces pays, y
compris les bénéfices réinvestis (chiffres mis à jour rétroactivement par la BNS sur deux ans: 2003 définitifs, 2004 et 2005
provisoires);

! crédits à l’exportation : variations nettes des crédits destinés au financement à moyen et à long terme d’exportations
dans les pays en développement (et les pays en transition jusqu’en 2004) ; ces crédits sont garantis par l’Office de
gestion de la Garantie contre les risques à l’exportation (GRE) afin d’assurer les créances nées des exportations ;

! investissements de portefeuille : achat et reprise d’emprunts, de remboursements et de titres, émis à l’origine par des
organisations de développement sur le marché suisse des capitaux.

e La catégorie des «pays en transition» a été abolie par le CAD (OCDE) à partir de 2005. Les données pour ces pays ne sont
de ce fait plus récoltées.

5 ASB, Rapport annuel 2005/2006, Bâle, p. 9.
6 SwissBanking, Wealth Management in Switzerland: Industry Trends and Strategies, Basel, January

2007, p. 8.
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Le tableau C.5 permet de situer l’importance de l’APD dans l’ensemble des flux
financiers de la Suisse à destination des pays en développement ou en transition.
Les flux financiers recensés sont composés de l’aide publique au développe-
ment (2,2 milliards de francs en 2005), de l’aide privée des ONG (414 millions
de francs en 2005) et des apports du secteur privé (6,9 milliards de francs en
2005). Les apports du secteur privés aux conditions du marché sont composés
des investissements directs à l’étranger, des crédits à l’exportation et des inves-
tissements de portefeuille.

L’analyse des chiffres depuis 1996 confirme que l’ampleur des flux privés a
souvent largement dépassé les montants de l’APD. Il faut cependant souligner
que ces flux privés sont beaucoup plus volatils d’une année à l’autre ; ceux qui
sont destinés aux pays en développement ont même enregistré en 1996, 1997,
2001 et 2004 des montants nets négatifs, les flux financiers privés provenant des
pays en développement étant ces années-là plus importants que les apports
totaux de la Suisse vers les pays en développement. Les apports du secteur privé
sont en revanche bien plus importants que l’aide publique dans le cas des flux
vers les pays en transition ; en 2004, ils s’élevaient à 7,9 milliards de francs
alors que l’aide publique atteignait 95,5 millions de francs.

Tableau C.6 : Aide publique au développement des pays du CAD, par pays, et évolution
de 2004 à 2005 (en millions de dollars et en pourcentage du RNB)

Pays APD (en millions APD (en % Variation Variation réelle
de dollars) du RNB)a réelleb sans les allègements

2004 2005 2004 2005 de 2004 à 2005 de dette
Allemagne 7534 10082 0.28 0.36 32.9 –5.5
Australie 1460 1680 0.25 0.25 6.7 6.3
Autriche 678 1573 0.23 0.52 127.1 12.0
Belgique 1463 1963 0.41 0.53 31.5 16.2
Canada 2599 3756 0.27 0.34 31.2 18.7
Danemark 2037 2109 0.85 0.81 1.9 1.9
Espagne 2437 3018 0.24 0.27 19.5 4.2
Etats-Unis 19705 27622 0.17 0.22 36.5 17.0
Finlande 680 902 0.37 0.46 29.9 12.3
France 8473 10026 0.41 0.47 16.8 –0.7
Grèce 321 384 0.16 0.17 15.9 15.9
Irlande 607 719 0.39 0.42 15.7 15.7
Italie 2462 5091 0.15 0.39 101.4 42.0
Japon 8922 13147 0.19 0.28 51.7 12.7
Luxembourg 236 256 0.83 0.82 5.4 5.4
Norvège 2199 2786 0.87 0.94 13.5 13.5
Nouvelle-Zélande 212 274 0.23 0.27 18.5 18.5
Pays-Bas 4204 5115 0.73 0.82 19.8 18.3
Portugal 1031 377 0.63 0.21 –64.1 –64.2
Royaume-Uni 7883 10767 0.36 0.47 35.0 0.9
Suède 2722 3362 0.78 0.94 24.1 23.3
Suisse 1545 1767 0.41 0.44 13.7 –0.2
Total du CAD 79410 106777 0.26 0.33 32.0 9.7
Performance moyenne
des pays du CAD 0.42 0.47

Pays de l'UE 42767 55745 0.35 0.44 28.5 5.0
Pays non membres
du CADc 3759 3231

Source : CAD, Annexe statistique du rapport annuel Coopération pour le développement, tableau 1, 2007.
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a Les pays qui dépassent l’objectif – fixé par les Nations unies – de 0,7% de leur RNB sont indiqués en gras.
b Variation réelle : compte tenu de l’inflation et des fluctuations des taux de change.
c Le CAD recense l’aide des pays de l’OCDE non membres du CAD (Corée, Hongrie, Islande, Pologne, République slovaque,

République tchèque et Turquie) et d’autres donneurs (Arabie saoudite, Emirats arabes, Israël et Taipei chinois).

Le tableau C.6, qui offre une vue d’ensemble de l’APD des pays membres du
CAD, montre la forte augmentation de l’APD de 2004 à 2005, celle-ci étant pas-
sée de 79,4 milliards de dollars en 2004 à 106,8 milliards de dollars en 2005.
Cette augmentation de l’APD est largement expliquée par les mesures d’allège-
ment de dette envers quelques pays, dont le Nigeria et l’Irak. On voit la part de
ces mesures de désendettement, qui se sont élevées à 22,7 milliards de dollars en
2005, dans le tableau C.7. L’APD des pays du CAD a augmenté de 32% en
valeur réelle de 2004 à 2005, mais cette augmentation se réduit à 9,7% si l’on
déduit les mesures de désendettement. Le tableau C.7 montre également les mon-
tants notifiés par différents pays du CAD au titre des dépenses au Nord pour les
requérants d’asile, soit au total 2,1 milliards de dollars compris dans l’APD.

Les pays donneurs s’étaient engagés, dans le cadre de conférences de la CNU-
CED, à verser une aide aux pays les moins avancés (PMA) représentant au
moins 0,15% de leur RNB. Comme le montre le tableau C.7, qui relève les
montants d’aide alloués aux PMA, seuls sept pays dépassent en 2005 l’objectif
fixé par la communauté internationale.
% Annuaire 2007, nº 1, sous-chap. 2.2.1, analyse des raisons de l’augmentation récente de l’APD des
pays du CAD.

Tableau C.7 : Quelques composantes de l’aide publique au développement des pays du CAD,
2005 (en millions de dollars et en pourcentage du RNB)

APD des pays du CAD (en millions de dollars) APD des pays du CAD
pour les PMA

Pays Total Allège- Dépenses pour Sans allègements en en % du RNB
de ments les réfugiés dans de dettes ni aide millions du pays 

l’APD de dettes pays donneur aux réfugiés de dollars donneur
Allemagne 10082 3441 17 6624 1884 0.07
Australie 1680 20 75 1585 419 0.06
Autriche 1573 904 62 607 245 0.08
Belgique 1963 472 58 1433 609 0.16
Canada 3756 455 175 3126 1048 0.09
Danemark 2109 0 70 2039 814 0.31
Espagne 3018 613 20 2385 817 0.07
Etats-Unis 27622 4078 520 23024 5687 0.05
Finlande 902 150 17 735 245 0.13
France 10026 3212 585 6229 2392 0.11
Grèce 384 0 9 375 79 0.04
Irlande 719 0 2 717 365 0.21
Italie 5091 1670 0 3421 1407 0.08
Japon 13147 3553 0 9594 2326 0.05
Luxembourg 256 0 7 249 106 0.34
Norvège 2786 2 68 2716 1029 0.35
Nouvelle-Zélande 274 0 11 263 70 0.07
Pays-Bas 5115 324 94 4697 1658 0.27
Portugal 377 3 0 374 210 0.12
Royaume-Uni 10767 3525 0 7242 2705 0.01
Suède 3362 53 143 3166 1101 0.31
Suisse 1767 224 137 1406 405 0.10
Total CAD 106777 22699 2071 82007 25619
Pays de l'UE 55745 14366
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Source : CAD, Annexe statistique du rapport annuel Coopération pour le développement, tableaux 1A, 13 et 31, «APD des
pays du CAD au pays les moins avancés».
a Les pays qui dépassent l’objectif, recommandé par la CNUCED, d’une aide aux PMA atteignant au moins 0,15% de leur

RNB sont désignés en gras.

Ci-dessous, les graphiques C.6 à C.9 ainsi que les tableaux C.8 à C.10 relèvent
quelques caractéristiques de l’aide publique au développement versée par la
Suisse.

Graphique C.6 : Evolution de l’aide publique au développement bilatérale et multilatérale
de la Suisse, 1990-2006 (en millions de francs et en pourcentage du total)

Source : Service statistique de la DDC.
* Chiffres provisoires.

Les contributions générales de la Suisse aux organisations internationales sont
comprises dans l’aide multilatérale (pot commun géré par l’organisation inter-
nationale). Une partie importante des contributions suisses passant par des orga-
nisations internationales est toutefois incluse dans l’aide bilatérale (contribu-
tions suisses à des programmes choisis par la Suisse). En 2005 sont comprises
dans l’aide bilatérale les actions multi-bilatérales des organisations des Nations
unies (125,1 millions de francs versés par le SECO et la DDC), certaines contri-
butions aux institutions financières internationales (32,4 millions) et les contri-
butions à d’autres organisations internationales telles que le CICR, le GCRAI
ou l’UICN (181,2 millions). Avec l’aide multilatérale de 456,7 millions de
francs en 2005, c’est donc au total 795,4 millions de francs d’aide suisse qui
passent par les organisations internationales, soit 36% de l’APD totale.
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Graphique C.7 : Répartition de l’aide publique au développement de la Suisse entre
l’aide bilatérale, l’aide multilatérale et l’aide multi-bilatérale, 2005
(en millions de francs et en pourcentage)

Source : DDC, Aide de la Suisse aux pays en développement. Statistiques 2005, Berne, DDC, 2007, tableaux 1 et 3.

Graphique C.8 : Aide publique au développement bilatérale de la Suisse aux pays en
développement, par groupe de pays (en millions de francs et en pourcentage)

Source : DDC, Aide de la Suisse aux pays en développement. Statistiques 2005, Berne, DDC, 2007, tableau 4.

17,5% de l’aide bilatérale suisse se dirigent vers le groupe des pays les moins
avancés (PMA), 14,1% vers les autres pays à faible revenu et 31,7% vers les
pays à revenu moyen. Un tiers de l’aide (projets régionaux, aide passant par le
CICR, etc.) ne peut être affecté par niveau de revenu des pays bénéficiaires.

Graphique C.9 : Aide publique au développement bilatérale de la Suisse aux pays en
développement, par continent, 2005 (en millions de francs et en pourcentage)

Source : DDC, Aide de la Suisse aux pays en développement. Statistiques 2005, Berne, DDC, 2007, tableau 4.
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Ce sont les pays du continent asiatique qui reçoivent la part la plus importante
de l’aide bilatérale versée par la Suisse, soit près de 30% de l’aide bilatérale
totale. Les pays du continent africain reçoivent 22,6% de l’aide, les pays en
développement européens 8,7% et les pays du continent américain 8,3%. 31%
de l’aide ne sont pas affectés par continent.

Tableau C.8 : Principaux paysa bénéficiaires de l’aide publique au développement bilatérale
de la Suisse, 2005 (en millions de francs)

Pays Pays DDC SECO DFAE/ Di- Total
prioritairesb Coopéra- Aide Contri- Total mesures DDPS versc APD

tion au huma- butions écono- promo. bila-
dévelop. nitaire aux ONG miques paix térale

Afrique
Nigeria désendettement 0.0 0.1 0.1 62.4 0.1 62.6
Mozambique PP DDC, SECO 14.6 0.3 1.7 16.6 12.5 0.8 0.7 30.7
Tanzanie PP DDC, SECO 16.7 0.5 1.3 18.5 10.6 0.3 29.4
Burkina Faso PP DDC, SECO 13.3 0.4 1.6 15.3 9.7 0.9 25.9
Mali PP DDC 12.9 0.4 1.7 14.9 0.3 0.9 16.1
Soudan AH 0.5 13.1 0.1 13.7 1.9 0.5 16.0
Tchad PP DDC 11.0 3.1 1.3 15.4 0.2 0.2 15.9
Ghana SECO 0.1 0.2 0.4 0.7 14.6 0.0 15.3
Congo, Rép. désendettement 0.2 0.0 0.2 14.5 0.1 14.8
Niger PP DDC 11.2 1.4 1.0 13.6 0.8 14.4
Egypte SECO 0.5 0.2 0.7 10.9 0.1 0.2 11.8
Bénin PP DDC 8.6 0.2 1.5 10.3 0.6 10.8
Afrique du Sud PS DDC, SECO 4.8 0.4 0.6 5.8 4.1 0.3 10.2
Congo, Rép. dém. 1.1 5.7 0.8 7.5 0.9 0.7 9.1
Madagascar PS DDC 6.5 1.1 0.3 7.8 0.6 8.5
Rwanda PS DDC 5.4 1.2 0.4 7.0 0.3 7.3
Angola 0.0 5.3 0.0 5.3 1.0 0.6 6.9
Burundi PS DDC, AH 0.7 4.6 0.1 5.4 0.3 0.1 5.8
Amérique
Bolivie PP DDC, SECO 14.3 0.3 3.2 17.8 4.0 0.7 22.4
Pérou PP DDC, SECO 11.6 2.6 1.8 16.0 2.4 0.6 19.0
Nicaragua PP DDC, SECO 4.7 0.4 2.6 7.8 10.4 0.5 18.6
Colombie 0.3 5.2 2.5 8.0 1.0 1.8 1.1 11.9
Equateur PP DDC 8.2 0.1 2.0 10.2 0.7 10.9
Cuba PS DDC 2.0 4.8 0.0 6.9 0.8 0.4 8.0
Guatemala 0.1 1.8 1.5 3.4 1.7 0.7 0.7 6.4
Haïti 0.9 3.2 1.8 5.9 0.4 6.3
Brésil 0.1 1.6 2.0 3.7 0.9 1.0 5.6
Asie
Irak désendettement 0.2 1.4 1.6 202.0 0.0 0.0 203.7
Inde PP DDC 25.5 0.2 2.5 28.2 1.1 1.4 30.7
Indonésie AH 1.3 12.3 1.2 14.8 4.2 4.5 1.1 24.6
Pakistan PP DDC, AH 15.3 7.9 0.0 23.2 1.0 24.2
Vietnam PP DDC, SECO 12.8 0.4 1.2 14.4 7.8 0.1 0.4 22.7
Afghanistan PS DDC 8.7 11.5 0.3 20.5 1.3 0.2 22.0
Népal PP DDC 17.2 0.8 0.7 18.6 1.2 0.1 19.9
Cisjordanie/Gaza PS DDC, AH 10.0 7.0 0.3 17.3 1.3 0.1 18.7
Sri Lanka AH 0.9 8.8 1.1 10.8 1.9 1.1 13.8
Bangladesh PP DDC 11.6 0.1 1.2 12.8 0.0 0.5 13.3
Tadjikistan DDC, SECO 5.0 0.4 5.4 6.7 0.3 12.4
Kirghize, Rép. DDC, SECO 5.7 5.7 5.3 0.5 0.1 11.6
Ouzbékistan DDC 2.5 0.0 2.6 5.5 0.1 0.0 8.2
Géorgie 0.8 5.2 6.0 0.5 0.8 0.0 7.3
Azerbaïdjan SECO 0.6 1.9 2.5 4.4 0.1 7.0

"
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Pays Pays DDC SECO DFAE/ Di- Total
prioritairesb Coopéra- Aide Contri- Total mesures DDPS versc APD

tion au huma- butions écono- promo. bila-
dévelop. nitaire aux ONG miques paix térale

Chine 3.4 0.0 0.3 3.8 2.2 0.5 0.4 6.8
Bhoutan PP DDC 5.4 1.0 6.4 0.0 6.4
Corée du Nord PS DDC 4.5 0.7 5.2 0.1 5.3
Europe
Serbie-et-Monténégro DDC, SECO 13.2 1.5 14.7 8.5 32.0 4.7 59.9
Bosnie-Herzégovine DDC, SECO 8.8 0.6 9.4 1.0 5.8 4.5 20.7
Ukraine DDC, SECO 6.1 0.6 6.7 9.8 0.1 0.1 16.7
Albanie DDC, SECO 5.8 0.0 5.9 5.8 0.1 0.1 11.9
Macédoine DDC, SECO 6.1 6.1 4.4 1.1 0.0 11.6
Moldova PS DDC 2.5 3.1 5.6 0.8 0.1 0.2 6.6
Total des pays
ci-dessus 324.1 122.2 40.2 486.5 430.4 59.6 30.0 1006.7

Autres pays/projets régionaux 258.5 149.0 21.7 429.2 51.4 23.9 233.1 737.6
Total APD bilatérale 582.6 271.2 61.9 915.7 481.9 83.6 263.1 1744.3

Source : DDC, Aide de la Suisse aux pays en développement. Statistiques 2005, Berne, DDC, 2007, tableau 5, «Contributions
bilatérales».
a Il s’agit des 51 pays où l’APD bilatérale de la Suisse dépasse 5 millions de francs.
b Abréviations utilisées dans cette colonne : PP DDC : pays prioritaires pour la coopération bilatérale ; PS DDC : programmes

spéciaux de coopération ; AH : régions principales d’intervention de l’aide humanitaire ; SECO : pays prioritaires du SECO.
c Divers : autres départements et offices fédéraux ainsi que cantons et communes

Tableau C.9 : Aide des cantons suisses aux pays en développement, 2004-2005
(en milliers de francs)

Canton 2004 2005
Argovie 650
Appenzell Rh.-Ext 92 108
Appenzell Rh-Int. 25
Bâle-Campagne 1038 1178
Bâle-Ville 1572 1616
Berne 925 4180
Fribourg 451 510
Genève 10041 7903
Glaris
Grisons 82 138
Jura 400 440
Lucerne 66 160
Neuchâtel 315 388
Nidwald 100 81
Obwald 61 62
Schaffhouse 90 195
Schwyz 83 65
Soleure 80 80
Saint-Gall 200 335
Tessin 428 240
Thurgovie 101 307
Uri 30 74
Valais 187 242
Vaud 1085 2581
Zoug 550 960
Zurich 2458 5160
Total 21084 27029

Source : DDC, Aide de la Suisse aux pays en développement. Statistiques 2005, Berne, DDC, 2007, tableau 6.
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Tableau C.10 : Aide des communes suissesa aux pays en développement, 2004-2005
(en milliers de francs)

Source : DDC, Aide de la Suisse aux pays en développement. Statistiques 2005, Berne, DDC, 2007, tableau 7.
a Sont prises en compte les communes dont les versements dépassent 50000 francs.

C.4.1. Aide aux pays de l’Est

La coopération de la Suisse avec l’Europe de l’Est s’est progressivement dépla-
cée pendant les années 1990 des pays d’Europe centrale (Pologne, Tchéquie,
Hongrie et Slovaquie) et de la Baltique (Estonie, Lettonie et Lituanie) vers les
Balkans et la CEI. Le tableau C.11 mentionne les versements de la DDC et du
SECO au titre de la coopération bilatérale de 1996 à 2005.

Canton/commune 2004 2005
Argovie 232 323

Wettingen 60 110
Aarau 80 80

Appenzell Rh.-Ext 10
Appenzell Rh.-Int.
Bâle-Campagne 269 345

Binningen 78 75
Reinach 101 70

Bâle-Ville 241 200
Riehen 219 200

Berne 865 936
Ville de Berne 355 238
Münsingen 174 160
Ittigen 120
Saanen 51 63
Muri bei Bern 50 50

Fribourg 46 56
Genève 6376 6527

Ville de Genève 3443 3313
Lancy 540 500
Carouge 413 370
Plan-les-Ouates 286
Vernier 240 265
Cologny 149 259
Grand-Saconnex 150 195
Bernex 118 141
Versoix 115 120
Onex 93 103
Veyrier 94 100
Thônex 92 92
Chêne-Bourg 96 81
Vandœuvres 47 73
Anières 40 56
Meyrin 384

Grisons 41 60
Jura 13 0
Lucerne 152 62

Ville de Lucerne 92
Total

Canton/commune 2004 2005
Neuchâtel 20 111

Ville de Neuchâtel 100
Schaffhouse 64 75

Ville de Schaffhouse 58 55
Schwyz 46 21
Soleure 139 128

Olten 77 70
Saint-Gall 495 264

Ville de Saint-Gall 185 160
Kirchberg 170
Rapperswil 84

Tessin 50 64
Thurgovie 131 104

Frauenfeld 80 82
Uri 2 10
Valais 171 84

Brig-Glis 64 4
Sierre 50

Vaud 400 358
Lausanne 178 177

Zoug 527 515
Ville de Zoug 317 274
Baar 150 150
Hünenberg 5 69

Zurich 2386 2243
Zurich 944 800
Küssnacht 312 240
Illnau-Effretikon 143 184
Winterthur 138 148
Kloten 135 145
Maur 115 95
Opfikon 80
Herrliberg 76
Wädenswil 45 60
Meilen 74 56
Wetzikon 37 51
Stäfa 100
Uitikon 50

12666 12498
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Tableau C.11 : Aide bilatérale de la DDC et du SECO à l’Est, 1996-2005 (en millions de francs)

Pays 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005
Bénéficiaires APD
Albanie 14.9 5.7 3.2 10.9 9.6 8.0 13.2 13.6 8.6 11.7 
Arménie — — — — 0.0 1.9 2.5 1.6 2.0 1.2
Azerbaïdjan — — 0.9 0.8 0.8 1.1 8.3 3.4 5.3 5.9
Bosnie-Herzégovine 18.4 4.9 11.4 20.9 13.6 14.1 17.9 12.7 11.5 9.8 
Croatie — — 0.1 0.5 1.1 1.4 0.7 0.6 0.4 0.2
Géorgie 0.9 1.2 0.3 0.7 1.0 1.3 2.4 3.1 3.9 1.3
Kazakhstan — — — 0.0 0.2 0.0 0.1 0.3 0.0 1.1
Kirghize, Rép. 3.4 12.3 7.2 9.0 11.1 7.5 20.8 11.0 11.9 10.7 
Kosovo — — — — 3.1 12.0 12.1 13.8 6.2 6.4
Macédoine (ERYM) 3.6 5.9 2.8 5.8 14.0 8.7 8.3 6.0 14.7 10.4 
Moldova 2.5 0.1 1.4 1.3 1.1 0.2 0.3 0.2 0.6 3.3
Ouzbékistan — — — 0.9 1.3 2.0 4.5 7.6 12.2 8.0
Serbie-et-Monténégro — — — 3.4 30.5 30.9 12.7 9.8 15.9 15.4
Slovénie — — — — — 0.0 0.0 — — —
Tadjikistan — 5.3 1.9 0.6 6.9 9.4 6.5 17.2 20.5 11.7
Turkménistan — — — — — — — 1.1 — 0.0
Ukraine — — — — — — — — — 16.0
Caucase Sud — — — — — — — — — 3.7
Asie centrale (régional) — — — 0.3 — 3.3 10.4 5.6 6.4 6.2
Etats ex-Yougoslavie,
non spécifié — — — 2.2 3.0 0.5 0.0 0.2 0.4 —

Non ventiléa 6.9 8.6 4.0 13.6 13.6 19.4 20.0 14.8 17.1 27.7 
Total APD 50.6 44.0 33.2 71.0 111.0 121.8 140.6 122.6 137.8 150.5 
Bénéficiaires
hors APD
Belarus 6.1 1.3 0.3 0.2 0.0 0.4 0.1 0.0 — —
Bulgarie 3.8 11.2 7.5 16.7 12.2 18.5 7.9 12.7 12.9 9.7 
Estonie — 5.1 4.1 0.0 0.0 0.0 — 0.0 0.0 0.0
Hongrie 6.1 2.9 13.9 0.0 7.8 7.7 0.0 0.0 0.0 0.0
Lettonie 0.4 3.3 4.8 4.0 1.5 1.1 0.1 0.0 0.0 0.0
Lituanie 0.5 3.3 2.1 — — — 0.1 0.5 0.0 0.0
Pologne 16.9 3.4 1.5 0.2 0.1 0.6 0.0 0.0 0.0 0.1
Roumanie 5.0 10.1 10.7 12.2 16.1 7.1 6.6 19.6 10.5 8.3 
Russie 21.0 17.3 16.5 12.4 9.1 8.7 11.3 11.0 10.1 9.5 
Slovaque, Rép. 1.4 1.0 5.1 5.2 2.7 0.0 0.1 0.7 1.6 0.0
Slovénie 0.9 0.1 — — — — — 0.0 0.0 0.0
Tchèque, Rép. 4.2 4.8 1.3 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0
Ukraine 3.6 12.3 9.6 8.0 14.0 2.7 5.4 6.6 6.3 —
CEI 1.6 2.5 13.8 — — — 0.9 1.2 1.0 2.3
Europe centrale (régional) 20.5 14.1 11.6 0.1 0.0 — — — — 0.3
PECO/NEIb,
non ventiléa 6.3 1.5 0.8 34.5 21.7 32.2 20.0 23.3 23.2 7.9

Total hors APD 98.3 94.2 103.6 93.7 85.6 79.1 52.5 75.9 65.8 38.2 
Total 148.9 138.2 136.8 164.7 196.6 200.9 193.1 198.5 203.6 188.7 

Source : Service statistique de la DDC, base de données pour les données 1999-2005 et rapports annuels pour les données
antérieures.
Remarque : des révisions ont été apportées par le SECO aux chiffres de 1996-1997 et 2005.
a Non ventilé par pays, y compris frais administratifs.
b Pays de l’Europe centrale et orientale et Nouveaux Etats indépendants de l’ancienne Union soviétique.
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! Historique de quinze ans de coopération avec les pays de l’Est

Les graphiques suivants montrent l’évolution de quinze ans de coopération avec
les pays de l’Est. Alors que le tableau C.11 contient les données sur l'aide bilaté-
rale fournie par le SECO et la DDC, ces graphiques comprennent l'aide totale, y
compris l'aide multilatérale et l'aide fournie par d'autres offices et départements
de la Confédération ainsi que les contributions des cantons et communes. C’est
la région de l’Europe du Sud-Est qui a reçu le plus d’aide, notamment la Bosnie-
Herzégovine, la Serbie-et-Monténégro et l’Albanie. Les pays d’Europe centrale
ont été soutenus dans leur phase de transition, surtout de 1992 à 1998. Parmi les
pays d’Asie centrale, la coopération suisse s’est concentrée sur la République
kirghize et le Tadjikistan. En Europe de l’Est, elle s’est concentrée sur la Rouma-
nie, la Russie, la Bulgarie et l’Ukraine. Dans le Caucase, la Suisse soutient des
projets en Géorgie, en Azerbaïdjan et en Arménie. Plus de la moitié de l’aide
(relativement modeste) aux Pays baltes s’est concentrée sur la Lettonie.

Graphique C.10 : Aide publique de la Suisse aux pays de l’Est appartenant au groupe des pays
en développementa, comprise dans l’APD, 1990-2005 (en millions de francs)

Source : DDC et IUED, Aide de la Suisse aux pays en développement et aux pays en transition, éditions 1990 à 2005.
a Les pays de l’Est compris dans le groupe des pays en développement (PED) sont l’Albanie, la Bosnie, la Croatie, la Macé-

doine, la Serbie-et-Monténégro, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Géorgie, le Belarus, la Moldova, l’Ukraine, le Kazakhstan, la
République kirghize, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan.

Graphique C.11 : Aide publique de la Suisse aux pays de l’Est en transitiona,
comprise dans l’AP, 1990-2005 (en millions de francs)

Source : DDC et IUED, Aide de la Suisse aux pays en développement et aux pays en transition, éditions 1990 à 2005.
a Les pays de l’Est en transition (compris dans l’agrégat d’aide publique [AP]) sont la Slovénie, la Russie, la Bulgarie, la Rouma-

nie, les Pays baltes (Lettonie, Lituanie et Estonie), la Hongrie, la Pologne, la République slovaque et la République tchèque.
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Les graphiques C.10 et C.11 montrent les changements de priorité dans l’aide
de la Suisse aux pays de l’Est. Destinée dans un premier temps principalement
aux pays d’Europe centrale et orientale pour soutenir leur transition vers l’éco-
nomie de marché, l’aide s’est concentrée ensuite sur les pays de l’Europe du
Sud-Est (Etats de l’ex-Yougoslavie et Albanie) ainsi que, dans une moindre
mesure, sur les pays d’Asie centrale.

Graphiques C.12, C.13, C.14, C.15 et C.16 : Aide publique bilatérale de la Suisse aux Balkans
comprise dans l’APD, 1991-2005 (en millions de francs)

Graphique C.12 : Serbie-et-Monténégro

Graphique C.13 : Bosnie-Herzégovine

Graphique C.14 : Albanie

Graphique C.15 : Macédoine

Graphique C.16 : Divers Etats d’ex-Yougoslavie, Biélorussie, Turkménistan et Kazakhstan

Source des graphiques C.12, C.13, C.14, C.15 et C. 16 : DDC et IUED, Aide de la Suisse aux pays en développement et aux
pays en transition, éditions 1991 à 2005.
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Graphique C.17 : Aide publique bilatérale de la Suisse à la République kirghize,
à l’Ouzbékistan et au Tadjikistan (Asie centrale), comprise dans l’APD,
1991-2005 (en millions de francs)

Source : Service statistique de la DDC.

C.5. Aide des organisations non gouvernementales (ONG)

Les données sur l’aide privée des ONG suisses concernent les montants des
ONG financés par leurs fonds propres (cotisations et dons de membres, produits
de campagnes de récoltes de fonds, autofinancement, produits des ventes).
Outre les 413,6 millions de francs de fonds privés des ONG affectés à des pro-
jets dans les pays en développement, les ONG ont aussi obtenu des contribu-
tions de la Confédération, des cantons et communes pour la gestion des projets.
Le montant de 413,6 millions de francs mentionné dans le tableau C.12 ne cor-
respond ainsi pas au «chiffre d’affaires » total des ONG, car il ne comprend pas
les éléments suivants :

! les projets gérés par les ONG financés grâce à des contributions publiques ;
! les dépenses des ONG pour les projets d’aide en Suisse ;
! les dépenses pour les activités de sensibilisation et d’éducation au développe-

ment en Suisse ;
! les dépenses administratives générales des secrétariats en Suisse ;
! les frais de marketing, les frais de communication institutionnelle (informa-

tions aux membres sur les projets réalisés) et les frais liés aux campagnes de
collecte de fonds.

Le tableau C.12 recense les dons privés des principales ONG suisses. Il existe
en Suisse quelques grandes ONG et une multitude de petites organisations. Les
37 plus grandes ONG se partagent 82,4% des fonds privés pour des projets.
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Tableau C.12 : Aide privée des principales ONG suissesa aux pays en développement, 2005
(en milliers de francs, en pourcentage et en pourcentage cumulé)

Organisation En % du total % cumulé
Caritas – Suisse 43842 10.6 10.6
MSF (Médecins sans frontières) 43348 10.5 21.1
Fondation Hôpital Kantha Bopha Cambodge 31247 7.6 28.6
Croix-Rouge suisse (CRS/SRK) 28040 6.8 35.4
Entraide protestante (EPER/HEKS) 24183 5.8 41.3
Fondation Terre des hommes Lausanne 21021 5.1 46.3
World Vision Schweiz 19782 4.8 51.1
Schweiz. Freunde der SOS Kinderdörfer 13811 3.3 54.5
Helvetas 10630 2.6 57.0
Comité suisse pour l’UNICEF 10575 2.6 59.6
Kinderhilfe Bethlehem 9258 2.2 61.8
Action de carême – Fastenopfer 7241 1.8 63.6
Bethlehem Mission Immensee 5794 1.4 65.0
OSEO/SAH 5140 1.2 66.2
Terre des Hommes CH Genève 4017 1.0 67.2
Stif. Kinderdorf Pestalozzi 3836 0.9 68.1
Benediktiner Uznach 3552 0.9 69.0
Mission 21 3236 0.8 69.8
WWF Suisse 3172 0.8 70.5
Fondation Pro Victimis 2955 0.7 71.2
MFM Stiftung Äthiopienhilfe 2950 0.7 72.0
Vereinigung Don Bosco Werk 2941 0.7 72.7
Agence adventiste d’aide et de développement (ADRA) 2893 0.7 73.4
Nouvelle Planète 2868 0.7 74.1
ROKPA International 2792 0.7 74.7
Christoffel Blindenmission 2767 0.7 75.4
Solidarmed 2753 0.7 76.1
Armée du Salut – Heilsarmee 2700 0.7 76.7
Swisscontact 2688 0.6 77.4
Verein Kinderheim Selam 2563 0.6 78.0
Swissaid 2406 0.6 78.6
KASA 2351 0.6 79.1
Handicap International 2332 0.6 79.7
Weltkinderdörfer der Schwester Maria 2310 0.6 80.3
Mission am Nil 2236 0.5 80.8
Limmat Stiftung 2228 0.5 81.4
Seraphisches Liebeswerk 2159 0.5 82.4

Total des 37 organisations ci dessus 340845 82.4
215 autres organisations 72749 18.1
Total 413594 100.0

Source : DDC, Aide de la Suisse aux pays en développement. Statistiques 2005, Berne, DDC, 2007, tableau 8.
a Sont prises en compte les ONG dont les fonds propres dépassent 2 millions de francs.

Le tableau C.13 permet de comparer, pour l’année 2005, les pays qui reçoivent
les montants les plus élevés d’aide publique bilatérale de la Confédération et
ceux qui reçoivent les montants les plus élevés d’aide privée des ONG. Les clas-
sements diffèrent peu. Parmi les 30 pays qui ont reçu les versements d’APD les
plus élevés, 19 figurent aussi dans la liste des principaux bénéficiaires de l’aide
des ONG. La liste des principaux pays bénéficiaires de l’aide bilatérale de la
Suisse est en principe assez stable d’une année à l’autre. Deux facteurs expli-
quent cependant des changements importants dans la liste entre 2004 et 2005 :
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premièrement, suite aux mesures de désendettement, trois pays (Irak, Nigeria et
République du Congo) apparaissent plus haut dans la liste des pays prioritaires
de l'aide bilatérale de la Confédération ; deuxièmement, suite au volume impor-
tant de l’aide fournie – surtout par les ONG – après le tsunami dans l’océan
Indien, des pays de la région (Sri Lanka et Indonésie) remontent plus haut dans
les listes des pays prioritaires, surtout dans celle des pays prioritaires de l'aide
des ONG.

Tableau C.13 : Les 30 principaux pays bénéficiaires de l’aide privée des ONG suisses et de
l’aide publique au développement bilatérale de la Suisse, 2005
(en millions de francs et en pourcentage)

Aide privée des ONG (fonds propres) Aide publique bilatérale de la Confédération
Paysa mio. % Paysa mio. %

fr. du total fr. du total
1. Cambodge 32.9 7.9 1. Irak 203.7 11.7
2. Inde 31.9 7.7 2. Nigeria 62.5 3.6
3, Sri Lanka 24.1 5.8 3. Serbie-et-Monténégro 59.9 3.4
4. Indonésie 16.3 4.0 4. Inde 30.7 1.8
5. Soudan 14.7 3.6 5. Mozambique 30.7 1.8
6. Niger 13.0 3.1 6. Tanzanie 29.4 1.7
7. Ethiopie 12.6 3.0 7. Burkina Faso 25.9 1.5
8. Zones admin. palestinienne 11.3 2.7 8. Indonésie 24.6 1.4
9. Tanzanie 8.6 2.1 9. Pakistan 24.2 1.4

10. Congo, Rép. dém. 8.5 2.1 10. Vietnam 22.7 1.3
11. Brésil 8.5 2.0 11. Bolivie 22.4 1.3
12. Bosnie-Herzégovine 7.5 1.8 12. Afghanistan 22.0 1.3
13. Pakistan 7.5 1.8 13. Bosnie-Herzégovine 20.7 1.2
14. Serbie-et-Monténégro 7.2 1.7 14. Népal 19.9 1.1
15. Mozambique 6.7 1.6 15. Pérou 19.0 1.1
16. Bolivie 6.5 1.6 16. Zones admin. palestinienne 18.7 1.1
17. Cameroun 6.4 1.5 17. Nicaragua 18.6 1.1
18. Colombie 6.2 1.5 18. Ukraine 16.8 1.0
19. Iran 6.1 1.5 19. Mali 16.2 0.9
20. Guatemala 5.9 1.4 20. Soudan 16.1 0.9
21. Philippines 5.6 1.4 21. Tchad 15.9 0.9
22. Haïti 5.3 1.3 22. Ghana 15.3 0.9
23. Mali 5.0 1.2 23. Congo, Rép. 14.8 0.8
24. Vietnam 5.0 1.2 24. Niger 14.4 0.8
25. Pérou 4.6 1.1 25. Sri Lanka 13.8 0.8
26. Kenya 3.8 0.9 26. Bangladesh 13.3 0.8
27. Bangladesh 3.8 0.9 27. Tadjikistan 12.4 0.7
28. Népal 3.8 0.9 28. Colombie 11.9 0.7
29. Burkina Faso 3.7 0.9 29. Egypte 11.9 0.7
30. Ouganda 3.6 0.9 30. Kirghize, Rép. 11.6 0.7

Total des pays ci-dessus 286.4 69.2 Total des pays ci-dessus 840.1 48.2
Autres pays 127.2 30.8 Autres pays 904.2 51.8
Total de l’aide des ONG 413.6 100.0 Total de l’aide bilatérale 1744.3 100.0

Source : DDC, Aide de la Suisse aux pays en développement. Statistique 2005, Berne, DDC, 2007, tableau 5.
a Les 17 pays désignés en gras se retrouvent dans les deux listes de pays prioritaires.


